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LE CONTEXTE





L'intégration économique et la mondialisation représentent de puissantes forces qui façonnent l'évolution politique, sociale et économique des Amériques. En prenant solidement appui sur les accords bilatéraux et régionaux de libéralisation du commerce, les 34 démocraties des Amériques s'engagent, par le truchement du Sommet des Amériques, à promouvoir la prospérité par l'ouverture des marchés, l'intégration économique et le développement durable. Cette vaste opération d'intégration hémisphérique, aiguillonnée par la promesse d'une croissance économique alimentée par le commerce, a comme objectifs ambitieux de rehausser le niveau de vie des populations américaines, de bonifier leurs conditions de travail et de mieux protéger leur environnement.





Dans certains pays, l'intégration économique exerce des impacts considérables, rapides et spectaculaires. Ailleurs, les conséquences sont moins accentuées. Cela dit, aucun pays n'est épargné par le phénomène d'une plus grande convergence économique avec ses partenaires hémisphériques, petits ou grands. L'intensification de l'activité économique s'allie à la croissance des populations et à l'évolution démographique pour imposer des pressions supplémentaires sur les écosystèmes et le capital naturel.





Bien que riches en ressources naturelles et écologiques, les Amériques connaissent des problèmes toujours plus graves d'amenuisement des ressources et de dégradation de l'environnement. Dans le Nord industrialisé, malgré l'effet positif des politiques environnementales, l'utilisation et la consommation individuelles d'énergie et de ressources continuent de se situer à des niveaux non durables qui menacent fortement l'environnement et la santé humaine. Dans le Sud en développement, où la lutte contre la pauvreté constitue un volet prioritaire des efforts de développement économique, la combinaison des politiques économiques, des pressions démographiques et de la pauvreté s'est traduite par des coûts environnementaux. La plupart des économies reposent sur des stratégies de croissance axées sur les ressources naturelles et l'exportation, qui entraînent des coûts élevés pour l'environnement. Il y a tout particulièrement lieu de s'inquiéter de l'appauvrissement des ressources forestières et des menaces qui en découlent pour la biodiversité en raison des pertes d'habitat. Ces défis, couplés à une grande vulnérabilité aux catastrophes naturelles (avec les vastes coûts économiques qui en découlent), ont lourdement complexifié la planification et la gestion à long terme de l'environnement.�
Souvent, l'action des ministères de l'Environnement est fortement orientée par les relations qu'ils entretiennent avec les traînards de l'environnement, c'est�à�dire ces entreprises qui se contentent d'observer des normes minimales de protection de l'environnement et pour qui l'environnement est un coût à assumer. Une des graves conséquences de cette vision a été 


d'infléchir les politiques et les instruments d'action environnementale vers la protection de l'environnement plutôt que vers l'innovation.





Les politiques d'environnement les plus courantes sont massivement axées sur deux types de mécanismes : d'une part les approches réglementaires rigides qui nécessitent une coercition constante; d'autre part les programmes plus souples d'éducation et d'information en matière d’environnement. Ces deux façons de faire donnent des rendements décroissants : la voie réglementaire ne mène qu'à une simple observation des normes environnementales, tandis que les programmes d'éducation et d'information, tout en favorisant des changements comportementaux, entrent souvent en flagrante contradiction avec les signaux du marché et bénéficient rarement d'un appui informationnel et incitatif de la part des gouvernements.





LES OBJECTIFS ET POINT DE MIRE DE LA DISCUSSION





La discussion a pour objectifs de mettre en évidence les possibilités et les défis auxquels font face les ministres de l'Environnement dans un hémisphère en évolution, de partager des points de vue et des perspectives sur l'environnement changeant et les nouvelles tendances ainsi que d'explorer les initiatives, les stratégies et les outils avant�gardistes auxquels on peut recourir pour faire face à ces défis et à ces possibilités.





Par exemple, les ministres pourront discuter de la façon dont l'enrichissement du savoir, la mise en place de mesures incitatives appropriées et une bonification des partenariats contribueront à une meilleure gestion environnementale.





Le savoir





Nous sommes à l'ère de l'information et nous n'ignorons pas le pouvoir de la connaissance. Un flot constant d'information environnementale opportune, pertinente et à laquelle on peut concrètement donner suite constitue l'assise vitale de l'action scientifique et stratégique des ministères de l'Environnement et représente un ingrédient névralgique pour une meilleure intégration des politiques au sein des gouvernements. Le savoir est essentiel à l'établissement et au maintien d'un appui à l'action environnementale, de même qu'à une intégration des processus décisionnels à tous les paliers de la société. Pour être à même de mesurer les progrès et d'exiger des comptes, il est capital d'instaurer un système national d'indicateurs de l'environnement ou du développement durable, étayé de rapports nationaux.





Tout en travaillant à bonifier nos démocraties, nous reconnaissons à la société civile un rôle à jouer pour responsabiliser les politiques publiques et accroître la participation à la prise de décisions. C'est particulièrement évident en ce qui concerne les revendications en faveur d'une intégration plus concrète des critères de qualité de l'environnement dans les politiques de développement du secteur public et d’une meilleure harmonisation globale des programmes d'action économique, sociale et environnementale. De plus en plus, les réseaux de groupes écologistes et sociaux, liés grâce aux technologies de l'information, réussissent à influencer les décisions gouvernementales et l'activité des entreprises, ainsi qu’à déterminer les priorités d'action publique.
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Cependant, l'information environnementale est coûteuse à obtenir, complexe à gérer, souvent difficile à comprendre et onéreuse à diffuser. Il existe un besoin criant d'investir davantage dans 


la recherche scientifique, dans l'analyse de la qualité de l'air et de l'eau et dans la surveillance de la santé des écosystèmes. Une meilleure coopération hémisphérique, un échange d'idées et une mise en commun des pratiques exemplaires contribueraient à accélérer le développement du savoir environnemental. Ce n'est qu'une fois que les ministères de l'Environnement seront en mesure de faire reposer la prise de décisions sur une information environnementale comparable, sur le plan qualitatif et quantitatif, à celle sous-tendant les politiques économiques qu'il sera possible d’intégrer plus efficacement les politiques dans une optique de développement durable.





Les mesures incitatives





La performance environnementale du secteur privé revêt une importance critique. La croissance caractérisant les flux de capitaux privés et les investissements étrangers directs dans les économies en développement des Amériques constitue une occasion exceptionnelle d'innover sur le plan environnemental. Plusieurs compagnies de premier plan acceptent d'assumer leurs responsabilités sociales et environnementales d'entreprise et vont au�delà d'un simple respect de la réglementation pour embrasser la conception et l'application de technologies plus propres, l'adoption d'objectifs de « zéro déchets », la production de rapports de « triple bénéfice net » et la mise en place de systèmes de gestion environnementale fondés sur les normes ISO 14001. La généralisation de telles pratiques est cruciale pour harmoniser l'activité économique avec un développement durable.





De leur côté, les gouvernements ont un rôle primordial à jouer pour mettre en place les conditions globales propices à l'innovation environnementale dans le secteur privé. Ils peuvent à cette fin éliminer les subventions qui ont un effet pervers sur l'environnement en favorisant une surutilisation des ressources naturelles dans le domaine de l'eau, des transports, de l'énergie et de l'agriculture, fixer à un niveau approprié les coûts environnementaux, créer des marchés, tel l'échange de permis, pour maîtriser efficacement les seuils autorisés d'émission ou de pollution et  commencer à « écologiser » leurs régimes fiscaux pour décourager la pollution et le gaspillage et encourager la protection et la mise en valeur du capital naturel. Les gouvernements peuvent également promouvoir un climat d'affaires propice à la mise en œuvre d'initiatives volontaires bien conçues au sein d'un dosage optimal de politiques, comprenant un solide cadre réglementaire et le recours aux instruments économiques.





Bien que ces exemples ne signalent pas l'avènement d'une révolution écologique dans le secteur industriel, il existe un réel potentiel de virage fondamental. Les gouvernements peuvent intervenir avec un maximum d'efficacité dans la promotion des bonnes pratiques environnementales en usant de tous les outils disponibles : réglementation, instruments économiques et démarches volontaires.





Les partenariats





Il y a des limites bien réelles à ce que les gouvernements peuvent faire seuls. L'établissement de partenariats et la création de programmes d'action concertée avec l'industrie, les groupes environnementaux, les propriétaires fonciers, les collectivités et les aborigènes constituent une stratégie pour élargir le champ d'innovation environnementale.








On assiste à l'émergence de deux points d'attraction pour l'organisation de partenariats : le secteur privé et le niveau communautaire. Le secteur privé présente un très fort potentiel de concertation. On a maintenant accumulé une décennie d'expérience avec les initiatives volontaires. La prolifération des codes de conduite dans les entreprises est d’ailleurs un signe qu'il existe dans chaque secteur des entreprises désireuses de rehausser leur performance environnementale.





De plus en plus, les collectivités sont considérées comme un palier optimal pour la concrétisation pratique du développement durable. L’accroissement démographique des grandes villes partout dans l'hémisphère signifie que les zones urbaines seront en première ligne de la gestion environnementale. Les collectivités sollicitent activement l'aide des gouvernements nationaux pour contrer leurs problèmes environnementaux, notamment pour la conception d'une infrastructure adéquate (qualité de l'eau, transports, bâtiments), l'assainissement et la restauration des sites industriels désaffectés et l'établissement de systèmes locaux d'information environnementale. L'érection de collectivités durables implique une innovation technique et sociale.





La création de réseaux hémisphériques plus efficaces peut faciliter l'émergence d'un marché d'idées et de pratiques exemplaires qui inspireront la créativité, solidifieront les liens culturels et sociaux et conscientiseront les gens au sujet de notre avenir environnemental à tous.





Des questions à soumettre aux ministres





Quels changements, tendances et pressions voyons-nous émerger dans nos pays respectifs en raison de l'intégration économique croissante? Y a-t-il des domaines ou des secteurs en particulier où les pressions sont particulièrement aiguës?





Avons-nous les cadres, les processus, les lois, les procédures et les ressources techniques et scientifiques nécessaires pour gérer les pressions environnementales associées à cette plus grande intégration économique?





Est-il nécessaire de bâtir un partenariat hémisphérique de gestion environnementale pour préserver notre avenir environnemental commun? Dans l'affirmative, comment faire pour prendre appui sur nos institutions régionales existantes et pour étayer davantage leurs points forts?





Quels sont les obstacles qui freinent l'avancement de l'innovation environnementale? Comment peut-on les surmonter?


�











 





 





�PAGE  �4�


Réunion des ministres de l’Environnement des Amériques, les 29 et 30 mars 2001


1ère Session - Les défis de la gestion de l’environnement dans un hémisphère en évolution : le besoin d’innover





Réunion des ministres de l’Environnement des Amériques, les 29 et 30 mars 2001


1ère Session - Les défis de la gestion de l’environnement dans un hémisphère en évolution : le besoin d’innover














